
IDENTIFICATION DES PARTIES A L’ACTE

D’UNE PART



Ils exercent en commun l’autorité parentale.

ENSEMBLE D’AUTRE PART

–

o

conformément aux dispositions de l’article 935 du Code 

o

conformément aux dispositions de l’article 935 du Code 

le cas échéant, qu’il n’existe de leur chef aucun empêchement ou obstacle ni aucune 
restriction d’ordre légal, contractuel ou judiciaire, à la réalisation de la 



qu’elles ne font pas et ne sont pas susceptibles de faire l’objet d’un 

qu’elles ne sont pas et n’ont jamais été frappées d’une procédure de 
sauvegarde judiciaire, et qu’elles ne sont pas et qu’elles n’ont jamais été en état de 

qu’elles ne sont ni placées sous une mesure de protection juridique des 
majeurs, ni frappées d’aucune interdiction légale, et qu’aucune procédure 
susceptible de restreindre leur capacité civile n’est en cours

qu’elles ne sont pas concernées par les dispositions relatives à l’aide 

etc...) aucune ne révèle d’impossibilité à 

PROJET D’ACTE

Les dispositions de l’article 784 du Code général des impôts sont rapportées 



n’avoir reçu aucune donation antérieure 

BAREME DE L’USUFRUIT

Le DONATEUR entendant se réserver l’usufruit, ainsi qu’il sera dit ci
il sera fait application des dispositions de l’article 669 du Code général des impôts 
pour le calcul de la valeur de l’usufruit réservé.

L’usufruit réservé par Monsieur (âgé de 56 ans) est de 50%.
L’usufruit réservé par Madame (âgée de 52 ans) est de 50%.

Section Numéro Lieudit ha a ca 

BM 8 45 AV CARNOT 0 17 18 

BM 109 39 AV CARNOT 0 26 08 

 Contenance Totale : 0ha 43a 26ca 



compte de la communauét aux termes d’un acte reçu par Maître Romain VIEIRA, 

Ce régime n’a subi aucune modification conventionnelle ou judiciaire depuis.

Marié sous le régime de la participation aux acquêts, tel qu’il est défini par 

Ce régime n’a subi aucune modification conventionnelle ou judiciaire depuis.

Aux termes d’un acte reçu par Maître Romain VIEIRA, Notaire à 

L’acquisition a eu lieu moyennant le prix principal de SOIXANTE
000,00 €), payé comptant et quittancé audit acte.

A la sûreté de l’entier remboursement du prêt a été inscrit un privilège de 



La transmission de l’immeuble a été constatée dans une attestation 

KACZMAREK, pour lui avoir été attribués, aux termes d’un acte contenant partage, 

000,00 €).

€).

500,00 €).

€).

» fait l’objet d’un bail dont les DONATAIRES déclarent avoir parfaite 
connaissance et dispense le notaire soussigné d’en rapporter les conditions aux 



DESIGNATION DE L’ENSEMBLE IMMOBILIER

–
aux termes d’un acte reçu par Maître BRISSE, Notaire à MEUDON, le 27 

aux termes d’un acte reçu par Maître VIEIRA, Notaire à PALAISEAU 

aux termes d’un acte reçu par Maître VIEIRA, Notaire à PALAISEAU 



compte de la communauté aux termes d’un acte reçu par Maître Romain VIEIRA, 

compte de la communauté aux termes d’un acte reçu par Maître 

Aux termes d’un acte reçu par Maître Romain VIEIRA, Notaire à 

L’acquisition a eu lieu moyennant le prix principal de SEIZE MILLE EUROS 
000,00 €), payé comptant et quittancé audit acte.



Aux termes d’un acte reçu par Maître Romain VIEIRA, Notaire à 

L’acquisition a eu lieu moyennant le prix principal de VINGT
000,00 €), payé comptant et quittancé audit acte.

S’appliquant
à concurrence de 29.298 € en ce qui concerne les lots numéros 53, 55, 56 

à concurrence de 21.702 € en ce qui concerne les lots numéros 124, 174 

Cet acte contient toutes les déclarations d’usage. 

Cette inscription est aujourd’hui radiée. 



BERIS par suite de l’acquisition qu’elle en a faite avec d’autres lots de

Aux termes d’un acte reçu par Maître VALEYRE, notaire à MEUDON, le 6 

cent mille francs (2.500.000,00 francs qui a été payé comptant aux termes de l’acte 
qui en contient quittance au moyen d’un prêt consenti par la BANQUE INDOSUEZ 
aujourd’hui intég

Cette inscription est aujourd’hui périmée. 

45 000,00 €

11 250,00 €

11 250,00 €

22 500,00 €

» fait l’objet d’un bail dont les DONATAIRES déclarent avoir parfaite 
connaissance et dispense le notaire soussigné d’en rapporter les conditions aux 

Préalablement à l’acte objet des présentes, il est exposé ce qui suit 

€, immatriculée au RCS de NANTERRE et identifiée sous le numéro SIREN 

Aux termes d’un acte du 22 juin 2010, il a été constitué entre Monsieur 



§ L’acquisition, l’administration et la gestion par location ou autrement 

–
–

§

et susceptibles d’en favoriser la réalisation à condition toutefois d’en 

Le capital social initial de la société était de CENT EUROS (100,00 €), lequel 
était divisé en 100 parts sociales d’UN EUROS (1,00 EUR) chacune, numérotées 

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 30 juin 2016, Monsieur 

A l’issue de cette opération, le capital social est alors réparti entre les 

Aux termes d’un acte du 14 mars 2019, Monsieur Jean

A l’issue de cette opération, le capital social est alors réparti entre les 



Il résulte de l’évaluation de la SCI 88 ANTONY, réalisée par le cabinet FOX 

la valeur de l’ensemble des parts en pleine propriété de ladite société 
000,00 €).

000,00 €

420,00 €).

160,00 €)
€

La valeur de l’USUFRUIT réservé par le donateur, actuellement âgée de 56 
ans, dont l’usufruit est évalué à cinquante pour cent (50%) de la pleine propriété, est 

080,00 €)
€

080,00 €)
€

160,00 €)
€

La valeur de l’USUFRUIT réservé par le donateur, actuellement âgée de 52 
l’usufruit est évalué à cinquante pour cent (50%) de la pleine propriété, est 

080,00 €)
€

080,00 €)
€



160,00 €) revenant à chacun 
720,00 €)

SOMMES D’ARGENT DONNEES EN PLEINE PROPRIETE

d’une somme d’argent d’un montant de 95
€ (QUATRE
EUROS) donnée par les donateurs à hauteur d’UN TIERS (1/3) à chacun des 

Les DONATEURS déclarent que l’ensemble des biens donnés et qui 

L’ARTICLE UN (1)

d’UN TIERS (1/3)

» de l’exposé ci
000,00 €)

000,00 €

d’UN TIERS (1/3) 

» de l’exposé ci
500,00 €).

500,00 €

» de l’exposé ci
720,00 €)

720,00 €

d’une somme d’argent d’un montant de TRENTE 
865,00 €)

865,00 €

L’ARTICLE DEUX (2) 

d’UN TIERS (1/3)

» de l’exposé ci
000,00 €)

000,00 €

d’UN TIERS (1/3) 

» de l’exposé ci
500,00 €).



» de l’exposé ci
720,00 €)

720,00 €

d’une somme d’argent d’un montant de TRENTE 
865,00 €)

865,00 €

L’ARTICLE TROIS (3)

d’UN TIERS (1/3)

» de l’exposé ci
000,00 €)

000,00 €

d’UN TIERS (1/3) 

» de l’exposé ci
500,00 €).

» de l’exposé ci

720,00 €)
720,00 €

€

d’une somme d’argent d’un montant de TRENTE 
865,00 €)

865,00 €

255,00 €) 255,00 €



–

DONATEURS et chaque DONATAIRE ou son représentant, selon ce qu’il a été dit 

–

l’ARTICLE UN (1)

d’UN TIERS (1/3)

» de l’exposé ci
000,00 €)

000,00 €

d’UN TIERS (1/3) 

» de l’exposé ci

€).
500,00 €

» de l’exposé ci
720,00 €)

720,00 €

d’une somme d’argent d’un montant de TRENTE 
865,00 €)

865,00 €

085,00 €)
085,00 €

–

l’ARTICLE DEUX (2)



d’UN TIERS (1/3)

» de l’exposé ci
000,00 €)

000,00 €

d’UN TIERS (1/3) 

» de l’exposé ci

€).
500,00 €

» de l’exposé ci
720,00 €)

720,00 €

d’une somme d’argent d’un montant de TRENTE 
865,00 €)

865,00 €

085,00 €)
085,00 €

–

l’ARTICLE TROIS (3) 

d’UN TIERS (1/3)

» de l’exposé ci
000,00 €)

000,00 €

d’UN TIERS (1/3) 

» de l’exposé ci

€).
500,00 €

» de l’exposé ci

720,00 €)
720,00 €

d’une somme d’argent d’un montant de TRENTE 
865,00 €)

865,00 €



085,00 €)
085,00 €

jouissance à partir du jour de l’extinction de cet usufruit. 

–

Par exception aux dispositions de l’article 758

Le DONATEUR déclare avoir été informé de l’utilité de gratifier son 

spéciale entre époux prévue par l’article 1094

parties les dispositions du premier alinéa de l’article 265 du Code civil 

REVERSION D’USUFRUIT

d’introduction d’une procédure en divorce ou en séparation de corps, ou encore en 



chose jugée, ou encore en cas de dépôt au rang des minutes d’un notaire d’une 

l’introduction d’une procédure en divorce ou en séparation de corps, soit dans la 
convention de divorce déposée au rang des minutes d’un notaire, soit au moment 

rendra irrévocable l’institution contractuelle.

Au décès de l’usufruitier de premier rang, si l’usufruitier de second rang lui 

d’après la valeur fiscale du second usufruit. En sa qualité de conjoint, il bénéficie

possibilité, au moment de l’ouverture de l’usufruit successif, d’obtenir, conformément 
à l’article 1965 B du Code général des impôts, la restitution des droits de donation 
qu’il aurait payés en moins si l’impôt acquitté avait directement été calculé d’après 
l’âge du second usufruitier.

deuxième année qui suit le décès de l’usufruitier en premier et émaner de celui qui 

MODALITES D'EXERCICE DE L'USUFRUIT et de l’USUFRUIT 

L’usufruitier jouira de l'usufruit réservé en "bon père de famille" et aux 

L’usufruitier est tenu pendant toute la durée de l'usufruit, de faire effectuer 

D’ARGENT

865,00 € 

865,00 € 



€ (TRENTE ET UN MILLE HUIT CENT SOIXANTE

000,00 € (VINGT MILLE EUROS),
000,00 € (ONZE MILLE EUROS)

(865,00 €) au moyen de deux virements. 

s’effectuera en valeur et que, par dérogation à l’article 860 du Code civil, 

décès, dans les conditions prévues par l’article 922 du Code civil, 

Au premier décès (sauf caducité de la réversion d’usufruit) : 
Cette donation sera, lors la réunion fictive à la masse de calcul de l’article 

puisque cette réunion fictive portera d’un côté sur la nue
’un autre côté sur l’usufruit transmis au conjoint survivant. Pour savoir si 

la donation s’avère réductible, il y aura lieu d’appliquer la méthode de l’imputation 

C’est la valorisation en pleine propriété qui sera retenue 
à la fois pour la réunion fictive à la masse de calcul de l’article 922 du code civil et 
pour le calcul de l’indemnité de rapport.



L’usufruitier pourra exiger, conformément aux dispositions de l'article 621 du 

l'espérance de vie de l’usufruitier à la date de la conversion et pour taux 

Le choix entre les deux méthodes sera exercé par l’usufruitier.

l’usufruitier pourra exiger que l'usufruit et la nue

L’usufruitier pourra imposer le réinvestissement dans des biens et droits 

considération l'intérêt de l’usufruitier en privilégiant autant que possible un 

–
de vente fait sous son arbitrage pour répondre aux exigences de l’article 1076 du 

sachant que chacun aura alors reçu une somme d’argent 

vivement, s’il est imposé par le DONATEUR, le réinvestissement dans des biens 

L’usufruitier pourra demander au DONATAIRE, 
que, conformément aux dispositions de l’article 587 du code 

civil, les liquidités provenant de la cession ou de l’aliénation des biens donnés, lui 



patrimoniales comme, par exemple, pallier l’insuffisance de liquidités nécessaires à 
l’usufruitier pour s’acquitter de ses dépenses d’hébergement ou faire face aux frais 

l’acte de cession soit immédiatement après dans une convention de quasi

propriétaires et la rendre opposable à l’administration 
fiscale en raison des dispositions de l’article 773

Les parties ont été particulièrement informées de l’article 774bis du 

pacsé, par contrat de mariage, changement de régime portant adoption d’un régime 
communautaire ou d’une société d’acquêts dans le cadre d’une séparation de biens 

présentes de l’utilité et des formes du remploi visé à l’article 1434 du Code civil (pour 
époux) et à l’article 515

Cette clause d’exclusion est expressément limitée à la durée de vie du 

descendant vivant ou représenté, et s’il n’en a pas disposé, de rendre les biens 
sœur

l’auteur de la libéralité, à savoir le 

descendant vivant ou représenté, et si elle n’en a pas disposé, de rendre les biens 

Il est ici précisé que le second gratifié sera censé tenir ses droits de l’auteur 



descendant vivant ou représenté, et s’il n’en a pas disposé, de rendre les biens 
sœur

l’auteur de la libéralité, à savoir le 

ou de son intervention à l’acte 
d’aliénation ou de prise de garantie.



ou de son intervention à l’acte d’aliénation ou de prise de garantie.

l’immeuble, de façon qu'aucun recours ne puisse être exercé cont

durant toute la durée de l’usufruit et de l’usufruit réversible, de l'ensemble des 

Mandat irrévocable au profit de l’usufruitier
En raison de la conservation de la charge des gros travaux par l’usufruitier 

confère mandat à titre irrévocable au profit de l’usufruitier, aux fins 

Le présent mandat deviendra caduc au jour de la cessation de l’usufruit (par 
décès ou renonciation) et de l’usufruit successif.

– –

présentes, au regard des servitudes d’urbanisme et elles requièrent expressément 
de note de renseignements d’urbanisme, 



de certificat d’urbanisme et autres certificats administratifs complétant normalement 

Le DONATAIRE déclare avoir pris connaissance de l’état hypothécaire.

Les parties à l’acte déclarent avoir été parfaitement informées des 

diagnostic de performance énergétique, sur le diagnostic de l’installation de 
chauffage au gaz et celui de l’installation intérieure d’électricité si ces installations 
ont plus de quinze ans et qu’elles concernent un bien à usage d’habitation, ainsi que 

Concernant l’article 1

Concernant l’article 2



En application de l’article L 125 5 IV du Code de l’environnement, le 
ci n’a 

pas subi de sinistres ayant donné lieu au versement d’une indemnité en application 
de l’article L 125 2 ou de l’article L 128

à la fois dans les cas d’exclusion figurant à l’article L 213 1 du code de l’urbanisme, 
ainsi que dans ceux figurant à l’article L 143

l’assainissement communal, 
raccordement au réseau d’assainissement collectif.

–

–

Le droit de vote s’exercera conformément aux statuts ou, à défaut, 

l’usufruitier.

DISPOSITIONS STATUTAIRES RELATIVES A L’AGREMENT EN CAS 

que d’agrément en cas de cession à titre gratuit des droits sociaux de ladite société. 

d’une attestation

statuts à l’article 12 «

ANTONY bénéficie d’un droit d’agrément en cas de cession à titre gratuit. 
verbal d’assemblée extraordinaire

les associés ont agréé l’ensemble des nouveaux associés en nue



fins de l’accomplissement de toute formalité postérieure

capital social ainsi qu’il suit

Le capital social initial de la société était de CENT EUROS (100,00 €), 
lequel était divisé en 100 parts sociales d’UN EUROS (1,00 EUR) chacune, 



Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 30 juin 2016, Monsieur 

A l’issue de cette opération, le capital social est alors réparti entre les 

Aux termes d’un acte du 14 mars 2019, Monsieur Jean

A l’issue de cette opération, le capital social est alors réparti entre les 

Aux termes d’un acte reçu le XXXXX par Maître Florentine OLLIER, notaire 

A l’issue de cette opération, le capital social est réparti de la manière 

Conformément à ce que prévoit l’article 384 du Code civil qui dispose que



(…).

gestion d’un patrimoine familial et s’oblige à l’exécuter personnellement, mais aura 

en vertu d’un mandat spécial

pouvoirs de gestion, d’administration et de disposition sur les biens présentement 

en sa qualité d’associé.

toutes les prérogatives liées à la qualité d’associé, 
Régulariser tout pacte d’actionnaire, 

Procéder aux placement ou à l’investissement des capitaux issus de la 

mieux l’intérêt de Monsieur Charles 

sur les biens donnés ou subrogés, sans l’accord du juge des tutelles



En cas de démission, la mission du tiers administrateur prendra fin à l’issue 
d’un délai de trois mois, à compter de la signification par le tiers administrateur de 

Il est par ailleurs précisé que les présentes dispositions s’appliqueront au 

seraient la représentation, leurs pouvoirs dans le cadre de l’administration légale 

dispositions de l’article 924

descendants, s’il en existe, en cas d’aliénation du ou des biens donnés, afin 
qu’aucune action en réduction ou en revendication ne puisse alors être exercée 

DROIT DES TIERS EN CAS D’AUTORISATION DE DISPOSER

INTERDICTION D'ALIENER ET d’HYPOTHEQUER

l’article 924
présent à ce que chacun d’entre eux (les 

En conséquence, aucun d’entre les 
tiers qui viendraient à acquérir l’un des biens donnés aux présentes, ou à bénéficier 
d’un droit réel sur l’un de ces biens, et ce dans l’hypothèse où il ne pourrait être 



l’exercice d’une action en réduction exercée contre l’autre.

d’établir l’un des actes visés ci

DECLARATIONS D’ABANDONNEMENT 

renoncent chacun en ce qui le concerne à s’inquiéter ou à se rechercher dans 
l’avenir au sujet des biens compris aux présentes, pour quelque cause que ce soit.

dessus à propos de l’exercice éventuel du droit de retour.



Les parties déclarent avoir été informées qu’en application des dispositions 

ien meuble ou immeuble appartenant pour l’usufruit au défunt et pour la 
propriété à l’un de ses présomptifs héritiers 

d’une donation reçue par acte authentique 

En application des dispositions de l’article 752 du Code général des impôts, 
premier alinéa, sont présumés jusqu’à preuve du contraire faire partie de la 

à raison desquelles il a effectué une opération quelconque moins d’un an avant son 

En application de l’article 784 du Code Général des Impôts, les parties font 
n'a pas d’autres enfants vivants que 

165 660,00 €

82 830,00 €

82 830,00 €
82 830,00 €

La pleine propriété d’une somme d’argent d’un montant de 47 797,50 € (cf 

797,50 €

130 627,50 €) réparti à hauteur d’un TIERS (1/3) au profit de chacun des 
542,50 € (QUARANTE



43 542,50 €

SOIXANTE (165 660,00 €)

(82 830,00 €).

DEUX MILLE HUIT CENT TRENTE (82 830,00 €), 
82 830,00 €

La pleine propriété d’une somme d’argent d’un montant de 47 797,50 € (cf 

797,50 €

(130 627,50 €) réparti à hauteur d’un TIERS (1/3) au profit de chacun des 
542,50 € (QUARANTE

43 542,50 €

dernières années n’ont été 

l’EXPOSE qui précède.

avant ne font pas l’objet d’une réincorporation 

542,50 €
000,00 €

0,00 €

542,50 €



000,00 €

0,00 €

542,50 €
000,00 €

0,00 €

542,50 €
000,00 €

0,00 €

542,50 €
000,00 €

0,00 €

542,50 €
000,00 €

0,00 €

que suite à cette donation, l’abattement légal (article 

s’élève à 56 457,50 € (CINQUANTE

Par ailleurs, l’abattement don exceptionnel de somme d’argent prévu à 
l’article 790 G du CGI reste intact. 

le Notaire soussigné des dispositions de l’article 751 du Code général des impôts ci



complément de droits dont ils devront s’acquitter 

…… »

Le DONATEUR déclare qu’il n’a bénéficié d’aucun avantage fiscal pouvant 
résulter d’un dispositif fiscal quelconque lors de l’acquisition de l’immeuble objet du 

fusionnée d’enregistrement et de publicité foncière au Service de la publicité foncière 



97 500,00 €
€

€
€

€

l’assiette de perception est de 97 500,00 €, par conséquent son montant 
s’élève à

  Montant à payer 

97 500,00 € X 0,1 % =  98,00 €  

réversion d’usufruit, son montant s’élève à

  Montant à payer 

97 500,00 € X 0,1 % =  98,00 €  

Conformément à l’article 674 du Code général des impôts, les présentes 

En outre, le DONATEUR déclare que la présente donation n’est pas 

Pour l’exécution des présentes et de leurs suites, les parties font élection de 



notamment au titre de l’imposition sur les plus

Concernant la loi applicable à l’acte de donation 

Les parties reconnaissent avoir été informées par le notaire soussigné qu’en 
raison de la situation sur le sol français de l’immeuble objet de la présente donation 
et conformément à l’article 11 du Règlement CE 593/2008 du 17 juin 2008 dit Rome 

la succession sera soumise à la loi française dans sa totalité. En revanche, s’il ne 
résidait plus en France au jour de son décès, l’attention des 

qui s’appliqueront et que certaines dispositions prévues par la loi française 
pourraient ne pas s’appliquer.

Le notaire soussigné précise que les clauses de l’acte de donation sont 

Obligation déclarative de l’article 1418 du Code général des impôts

Il est ici rappelé par le notaire soussigné que tout propriétaire d’un bien 

à l’obligation déclarative prévue à l’article 1418 du Code général des impôts, dont la 



hypothécaires, cadastraux et avec ceux de l’état civil. 

L’Office notarial traite des données personnelles concernant les parties pour 
l’accomplissement des activités notariales, notamment de formalités d’actes.

Ce traitement est fondé sur le respect d’une obligation légale et l’exécution 
d’une mission relevant de l’exercice de l’autorité publique déléguée par l’Etat dont 
sont investis les notaires, officiers publics, conformément à l’ordonnance n°45

Ces données seront susceptibles d’être transférées aux destinataires 

les offices notariaux participant ou concourant à l’acte,

statistiques permettant l’évaluation des biens immobiliers, en application du décret 



indispensable pour l’accomplissement des activités notariales.
Les documents permettant d’établir, d’enregistrer et de publier les actes sont 

conservés 30 ans à compter de la réalisation de l’ensemble des formalités. L’acte 
authentique et ses annexes sont conservés 75 ans et 100 ans lorsque l’acte porte 

financement du terrorisme sont conservées 5 ans après la fin de la relation d’affaires.

données personnelles, les parties peuvent demander l’accès aux données les 
concernant. Le cas échéant, elles peuvent demander la rectification ou l’effacement 

limitation du traitement de ces données ou s’y opposer pour 

directives relatives à la conservation, à l’effacement et à la communication de leurs 

L’Office notarial a désigné un Délégué à la protection des données que les 
parties peuvent contacter à l’adresse suivante

Si les parties estiment, après avoir contacté l’office notarial, que leurs droits 
ne sont pas respectés, elles peuvent introduire une réclamation auprès d’une 
autorité européenne de contrôle, la Commission Nationale de l’Informatique et des 

Le paiement des sommes effectué aux présentes a été réalisé ainsi qu’il est 

La signature électronique du notaire soussigné en fin d’acte, vaut également 

atteste que l’identité complète des parties dénommées 
aux termes des présentes, telle qu’elle est indiquée à la suite de leurs noms et 

édictées par le 5 du V de l’article 1754, aux articles 850, 1729 et 1837 dudit Code et 
à l’article 1202 du Cod



Généré et visualisé sur support électronique en l’étude du notaire soussigné, 

concernant, puis le notaire soussigné a recueilli l’image de 
même signé au moyen d’un procédé de signature électronique qualifié.




